
Mars  
en luttes

Fédération syndicale SUD
www.sud-vd.ch - info@sud-vd.ch
Mars 2022



Ce bulletin sort le 8 mars 2022, journée 
internationale de luttes des femmes, 
mais vise bien au-delà de cette date. 
L’inégalité subie par les femmes relève 
d’une imbrication complexe de processus 
de domination et de régimes de pouvoir.

Détecter cette domination, l’analyser, la 
décrire, en établir les chaînes, ce sont là 
des éléments d’un travail permanent au-
quel SUD et SUDe* s’efforcent d’apporter 
leur contribution.

L’organisation des femmes et notamment 
leur organisation syndicale est décisive: 
informer les femmes, faire connaître, 
populariser tout ce qui décrit une réali-
té traversée par l’oppression patriarcale, 
par l’inégalité fondamentale que nous 
subissons. Il faut échanger, dialoguer, 
construire des positions, contribuer en-
semble à la création d’une culture de 
l’émancipation et de l’égalité.

Changer l’ordre dominant patriarcal ne se 
fait pas d’un coup, nous le savons bien. 
Il faut à la fois proposer des revendica-
tions qui rassemblent, qui font bouger les 
lignes du possible et faire lever un projet 
alternatif d’ensemble. La condition faite 
aux femmes est un levier fondamental de 
la transformation sociale.

Les femmes au travail et en premier les 
femmes salariées sont porteuses d’une 
énorme puissance, d’une capacité à 
changer les choses.

Cette force des femmes dans le salariat 
et dans tout le travail non salarié qu’elles 
fournissent pour s’occuper des per-
sonnes et assurer la reproduction de la 

société est la base de construction d’un 
mouvement de lutte incontournable,  
capable d’en finir avec l’injustice générale 
et le patriarcat.

C’est une lutte de tous les jours, suscep-
tible d’accélérations et d’extensions ra-
pides mais dont il nous faut à tout prix 
assurer la capacité permanente de pres-
sion, l’avancée ininterrompue.

Tout ceci se joue dans de grandes mobi-
lisations mais plus souvent encore dans 
les luttes quotidiennes. Songeons à la 
force et à la détermination des femmes 
travailleuses qui se battent seules, avec 
l’aide du syndicat, pour faire reconnaître 
leur intégrité et leur droit au respect 
de la personnalité. Chaque jour, des 
femmes entreprennent ce dur combat 
pour l’émancipation, contre la hiérarchie, 
contre un environnement souvent 
hostile, contre le poids de l’idéologie  
dominante.

En écrivant ce bulletin, ce sont des por-
traits de ces femmes en lutte, de ces  
camarades, qui s’imposent à nous. 
Quelles soient remerciées de cet enga-
gement qui nous enrichit toutes et, avec 
nous, l’humanité.

Nous concluons cet édito en saluant les 
femmes et les filles d’ici et d’ailleurs,  
notamment les indomptables de Kaboul 
qui font face à la tyrannie des Talibans, 
sans oublier les miliciennes de Rojava,  
actrices elles aussi d’un combat décisif 
pour la liberté des femmes. Elles portent 
le sens entier et la détermination du 
combat féministe.
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-	 Dis grand-maman.

-	 Oui mon amour?

-	 Maman dit que tu dois m’expliquer le 8 mars. Pour-
quoi c’est une journée de fête?

-	 Maman a dit?

-	 Oui, elle a dit!

-	 Ce n’est pas une journée comme la fête des mères. 
C’est une journée internationale qui met en avant la 
lutte pour les droits des femmes. Mais tout le monde 
n’est pas d’accord sur son origine. 
Cependant, parce qu’il y a lutte, c’est un moment de 
joie, de joie pure comme disait une philosophe en 
parlant de la grève qui surgit dans un contexte de vio-
lence, de souffrance, d’humiliation, de domination 
quotidienne. Il ne s’agit pas de révolution, mais de  
devenirs révolutionnaires, comme disait un philo-
sophe, je crois.

-	 Je ne comprends pas, c’est une fête ou pas?

-	 Oui, c’est une fête, un moment de joie dans la lutte. Il 
y a un plaisir immédiat dans l’action collective.
Je vais te donner deux exemples:
Il y a un collectif de femmes travaillant à la materni-
té. De nombreuses maternités connaissent depuis 
quelques années de gros problèmes. Ces sages-
femmes se plaignent d’un manque chronique de 
moyens et d’effectif. Elles sont épuisées par la sur-
charge de travail, rongées par la culpabilité de ne pas 
pouvoir effectuer leur travail correctement et comme 
elles souhaiteraient le faire. Mais elles sont surtout 
angoissées à l’idée qu’il ne puisse pas y a voir des 
soins de qualité, en quantité et en toute sécurité.
Elles demandent plus de moyens, plus d’effectif, beau-
coup plus de temps pour accompagner les femmes qui 
accouchent, mais on ne les écoute pas. Non seulement 
l’employeur affirme qu’il n’y a pas de problème, mais il 
va jusqu’à les menacer parce qu’elles osent s’opposer, 
défier le pouvoir, parce qu’elles s’organisent, reven-
diquent et luttent.
Dans cette histoire, la violence faite aux femmes est 
multiple et à plusieurs niveaux. Dans un premier 

temps, ce sont des travailleuses en souffrance à cause 
des conditions de travail. Mais aussi des femmes  
enceintes qui doivent accoucher dans des conditions 
difficiles et enfin ce sont toutes les femmes qui sont 
spectatrices de cette injustice faite aux femmes.

-	 Mais c’est triste grand-maman, c’est scandaleux, c’est 
révoltant!

-	 Oui, c’est triste, scandaleux et très révoltant. C’est 
une injustice avant le 8 mars, le 8 mars et après le  
8 mars. Cependant, ces femmes sont courageuses, 
elles s’organisent, elles osent affronter le pouvoir,  
elles refusent de se soumettre. Et c’est à ce  
moment-là, qu’elles retrouvent ce plaisir immédiat 
dans l’action collective. Alors c’est aussi un moment 
de fête. Leur existence s’organise autour de l’égalité 
heureuse.

-	 Je veux aller voir ces sages-femmes grand-maman! 

-	 Oui, bien sûr. Mais avant, nous devons aller soute-
nir une aide-soignante qui, elle aussi, a décidé de se 
battre contre l’injustice.

Le 8 mars
raconté  

à ma petite-fille!



-	 Comment ça?

-	 Elle travaille dans des EMS comme auxiliaire de san-
té. Ces établissements sont soumis à une convention 
collective du travail qui limite les contrats de durée 
déterminée. Donc, les employeurs font appel à des 
agences de placement pour avoir rapidement du per-
sonnel, des femmes en grande majorité sous contrat 
temporaire. Ainsi, cette aide-soignante additionne des 
contrats de durée déterminée de courte durée. En six 
mois, elle a enchainé pas moins de 20 contrats pour 
des missions temporaires toutes de durée détermi-
née. Et pourtant, la demande est croissante dans les 
EMS. Raison pour laquelle, ces institutions ne peuvent 
pas se passer, ni fonctionner sans ces travailleuses 
temporaires et donc précaires. Elles sont soumises à 
des contrats à la chaîne.

-	 Mais pourquoi ces EMS ne proposent-ils pas des 
contrats fixes?

-	 Simplement pour les maintenir dans une position pré-
caire et pour contourner les diverses dispositions de 
protection édictées en faveur des travailleuses, par 
exemple concernant le délai de congé, la protection 
contre le licenciement abusif ou contre le licencie-
ment nul ou encore la protection en cas de maladie. 
C’est pourquoi les tribunaux n’admettent pas de tels 
contrats de travail en chaîne, destinés à éluder la 

loi. L’interdiction des contrats en chaîne vaut égale-
ment pour la location de service, c’est-à-dire pour les 
agences de placement temporaire. 

Suite à une visite médicale, cette aide-soignante a  
informé son agence de placement qu’elle était en-
ceinte. Et quelle a été la réaction de l’agence?

-	 Facile, elle a mis un terme à la relation de travail.

-	 Bravo, c’est juste mon cœur! L’agence a commencé par 
limiter les contrats de mission à un ou deux jours, puis 
a mis un terme au contrat.  Cette travailleuse, face à 
une telle injustice et à une telle violence, a décidé de 
se battre et d’aller aux Prud’hommes pour faire valoir 
ses droits. Quel courage, quelle force, quelle joie! 

Elle demande simplement que tous ses contrats à la 
chaîne soient considérés comme un seul contrat de 
travail fixe! En gros, qu’elle bénéficie des protections 
que prévoit la loi, entre autres, pour les femmes en-
ceintes!

-	 Grand-maman, je veux aussi rencontrer cette femme!

-	 Bien sûr, et en plus, elle nous attend!

-	 Mais, dis-moi grand-maman, pourquoi maman a-t-elle 
voulu que tu me parles du 8 mars?



Du droit formel 
aux acquis réels:

cas exemplaires de la grossesse
et de l’allaitement

Les droits des femmes en matière de grossesse et d’al-
laitement au travail semblent connus des employeurs.
euses des secteurs public et subventionné mais la pro- 
activité de l’information fait défaut alors même que c’est 
une obligation. Les heures prises pour allaiter ou tirer le 
lait ne sont pas toujours correctement comptabilisées et 
rémunérées. Quant aux locaux d’allaitement adaptés, ils 
sont une denrée rare!

Faut-il le rappeler, la grossesse débute au moment de la 
conception. Les droits de la mère et de l’enfant existent 
par conséquent avant l’annonce de la grossesse à la hié-
rarchie. C’est pourquoi, et c’est logique, les employeurs.
euses qui emploient des femmes en âge de procréer 
doivent mettre en œuvre la protection de la maternité 
avant la survenance d’une grossesse.

Or, sur le terrain, ici et ailleurs, l’allaitement est sujet à 
de nombreuses injonctions: allaiter à tout prix, allaiter 
longtemps, ne pas allaiter pour du lait maternisé, etc. 
Au travail, l’affaire se corse car les droits des femmes en  
matière de grossesse et d’allaitement ne sont pas tous 
appliqués, ni appliqués de la même manière. Et l’infor-
mation fait souvent défaut.

Des camarades syndiquées ont sollicité l’aide du syndicat 
sur ces questions ces dernières années. Elles se sont bat-
tu ou se battent encore pour que leur employeur.euse, 
souvent l’Etat de Vaud, respecte leurs droits concernant 
la grossesse, le temps d’allaitement et sa rémunération 
ainsi que la mise à disposition d’un local adapté sur le 
lieu de travail.

C’est pourquoi Sud et Sude* ont mené une enquête  
auprès des employeurs et employeuses du Canton 
concernant la manière dont le droit des femmes au  
travail est appliqué, en particulier en période d’allaite-
ment.

Même si plusieurs institutions ont répondu à notre  
demande, certaines réponses nous sont parvenues avec 
un retard certain, et nous sommes toujours en attente  
de plusieurs réponses, près de dix mois après! Les  
réponses et non réponses sont visibles sur notre carte 
interactive: 

Consultez-la pour voir
la réponse
de votre institution!

Scanner
le QR-code

ou se rendre sur

https://padlet.com/sudvd/maternite

Cet état des lieux semble montrer à ce stade, et selon 
les récits de camarades syndiquées dans le canton, que 
les locaux d’allaitement sont inexistants ou lorsqu’ils 
existent, d’une totale tristesse et complètement inadap-
tés…
Ceci à une exception près, où le local est adapté, 
agréable et magnifique: https://padlet-uploads.storage.
googleapis.com/1022377880/183ed0d9ed1d30d8ec-
36ff16273aef03/IMG_3978.JPG.
Ces embûches au travail conduisent probablement de 
nombreuses femmes à ne pas prolonger l’allaitement, ce 
qui était pourtant leur intention. L’information proactive, 
c’est-à-dire à l’engagement, ne semble pas non plus trans-
mise, les services RH préférant, selon leurs réponses,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nos droits:  
aujourd’hui, pas demain!

https://padlet-uploads.storage.googleapis.com/1022377880/183ed0d9ed1d30d8ec36ff16273aef03/IMG_3978.JPG


informer les femmes une fois la grossesse annoncée. 
Or, le premier trimestre est très important: c’est la  
période où le fœtus est le plus fragile et le risque de 
fausse couche est le plus élevé. Ce dernier élément ex-
plique que c’est aussi la période où de nombreuses 
femmes hésitent à déclarer une grossesse, y inclus par-
fois aux proches. Alors, à la hiérarchie…
En cas d’exposition à des risques, de travaux dangereux 
ou pénibles, la femme doit être informée avant d’être 
enceinte, c’est à la fois une évidence et une obligation lé-
gale. L’employeur.euse doit informer la femme en âge de 
procréer des risques possibles qu’elle et son enfant en-
courent à son poste de travail. Ceci est valable pour toute 
la grossesse et la période d’allaitement, soit jusqu’à un 
an au-delà de la naissance.
Sud et Sude* souhaitent poursuivre la défense des 
femmes concernant les heures de travail payées consa-
crées à l’allaitement, y compris lorsque le temps de 
travail est de différentes typologies comme dans le cas 
particulier de l’enseignement (présence aux élèves en 
classe, temps de travail librement géré et non librement 
géré). 

N’hésitez donc pas à faire valoir vos droits  
pour les rendre effectifs!

Sur notre site, vous trouverez un exemple de tableau 
pour noter les heures d’allaitement et revendiquer leur 
paiement.
Decompte-allaitement-modele (https://www.sud-vd.
ch/sud/wp-content/uploads/2021/06/Decompte- 
allaitement-modele.pdf) ainsi qu’un schéma de local adap-
té pour allaiter son enfant ou tirer son lait (reproduit ci- 
dessous): à transmettre à votre employeur.euse!

La loi ne suffit pas, c’est par l’action 
que nous éliminerons de tels propos 
(tous issus de témoignages récents):

Dans ces conditions, je préfère allaiter  
dans les toilettes!

On ne va quand même pas vous rémunérer  
ces heures, c’est comme si vous alliez faire  
une heure de natation ou de macramé  
pendant la pause.

Ah eh bien c’est parfait, vous avez la pause  
de midi et vous pourrez tirer votre lait  
en mangeant votre sandwich.

J’aurais préféré entreposer mes bouteilles de lait 
ailleurs que dans le frigo commun, à côté des 
salades des collègues…

Les questions de conciliation entre vie professionnelle 
et vie privée vont occuper le débat public, par exemple 
autour de l’initiative pour un congé parental de 34 se-
maines. Ce sera le moment de faire avancer les condi-
tions de travail au niveau de l’ensemble des droits, de 
la protection des femmes enceintes (santé, protection 
contre le licenciement à l’embauche et au retour de 
congé, absences, travail adapté, allaitement, etc.) aux 
aménagements à l’arrivée d’un enfant.
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Le cycle de lutte féministe, au cours de ces dernières an-
nées, a fait émerger et mis en avant une demande forte 
de réduction du temps de travail.

Cette revendication très significative mérite d’être analy-
sée et questionnée.

Quelques traces

Rappelons que bien avant que le combat féministe ne 
connaisse la réjouissante envergure qui est la sienne, des 
actions avaient été entreprises pour poser les problèmes 
de la réduction du temps de travail sur une carrière et 
obtenir un bonus éducatif sur les conditions de retraite, 
notamment dans la fonction publique vaudoise.

Le rapport de forces, incontestablement, n’a pas été suf-
fisant pour conquérir des avancées importantes sur ce 
terrain. Mais, par contre, il y a eu un travail de populari-
sation, au fil des années, sur la question de la réduction 
du temps de travail sur la carrière et sur les conditions 
de retraite.

Schématiquement, il s’agit de transposer le principe de 
bonus éducatif, que reconnaît l’AVS, sur le terrain de 
la prévoyance professionnelle et de conquérir pour les 
femmes l’équivalent d’au moins deux ans de cotisations 
sur une carrière. Le tout à charge de l’employeur.euse, 
avec comme résultat la possibilité de partir en retraite 
deux années plus vite.

Bonus éducatif contre AVS 21  
mais aussi contre LPP 21

Cet objectif - partiel par rapport à la demande générale 
de la réduction du temps de travail - constitue le point de 
départ de notre réflexion. Nous avons là une partie du 
questionnement que nous souhaitons mener sur notre 
revendication générale. La lutte actuelle sur les condi-
tions de retraite dans la Caisse de Pensions de l’Etat de 
Vaud (CPEV) offre à l’exigence d’un bonus éducatif dans la 
prévoyance professionnelle une actualité nouvelle. SUD 
et SUDe* reviendront sur cet objectif pour lui donner 
toute l’envergure possible. Incontestablement, la lutte 

pour le bonus éducatif rencontre l’excellente situation 
financière non seulement de la CPEV mais aussi de l’em-
ployeur public. En peu de mots: elle et il peuvent payer. 
Les ressources sont là pour que le travail gratuit imposé 
aux femmes par l’organisation inégalitaire et patriarcale 
de la société soit reconnu et en partie compensé. La lutte 
contre AVS21 et l’objectif de mettre les femmes à la re-
traite à 65 ans, soit une année plus tard qu’aujourd’hui, 
doit être combattu non seulement de manière défen-
sive mais aussi de manière offensive, notamment par 
l’instauration d’un bonus éducatif dans les prestations 
de la CPEV. Et ce bonus doit être payé par la Caisse et 
les employeurs.euses. Aussi importante que soit cette 
exigence, elle doit s’ouvrir sur d’autres objectifs. Nous 
ne sommes pas exhaustives dans cet article mais nous 
entendons mettre l’accent sur quelques éléments qui 
ont été formulés par les femmes en lutte et portés dans 
beaucoup de mobilisations et de combats.

Conciliation, confrontation,  
émancipation

Le principe de la conciliation entre vie professionnelle et 
vie privée/familiale est aujourd’hui un pur principe, sans 
retombées pratiques effectives. Rappelons, par exemple, 
que l’employeur public vaudois ne reconnaît même pas 
les dispositions de la Loi sur le travail (LTr) en cette ma-
tière et que, dans le secteur subventionné, les disposi-
tions de la LTr n’ont aucune conséquence en matière de 
mise en œuvre et d’organisation du travail.

Décisif lui aussi, dans les conditions de travail des 
femmes: le problème des absences. Les absences de plus 
en plus nombreuses dans un nombre croissant d’unités 
de travail, pèsent sur les salarié.e.s, sur les femmes en 
premier lieu. L’organisation du travail pour faire face à 
des absences croissantes et structurelles implique du 
temps supplémentaire de labeur, une flexibilité accrue 
et une précarité des collectifs de travail toujours plus 

Considérations 
sur la réduction 
du temps  
de travail



importantes. Les absences qui traduisent la dégradation 
de la santé, l’épuisement et l’usure affectent les femmes 
dans un contexte dominé par les politiques austéritaires, 
structurant la gestion tant du secteur public que du sec-
teur subventionné.

Un troisième élément doit être, par son importance et sa 
qualité, souligné. Il s’agit des limitations dans la flexibilité 
de l’horaire et de l’organisation du travail que les femmes 
salariées demandent.

Ces limitations peuvent découler de problèmes de san-
té mais peuvent aussi être liées à l’organisation de la vie  
familiale et à ses contraintes. Quand ces limitations se 
manifestent et prennent corps, nous savons très bien 
comment réagit l’employeur.euse. Il tente de les conte-
nir, de les réduire ou de les supprimer et finalement 
s’il n’y réussit pas, il tente de chasser les travailleuses 
concernées de leur emploi. Licenciement, avertissement 
et fragilisation subséquente, convention de départ, dé-
mission sous pression.

A ces trois éléments, il faut répondre. Il s’agit de déve-
lopper des revendications fortes, ayant une capacité de 
transversalité sur l’ensemble des situations de travail.

La mesure de la justesse de toute intervention sur ce 
terrain, c’est le développement d’une culture de reven-
dication et de mobilisation, marquée par l’objectif gé-
néral d’égalité avec la conquête d’avancées effectives, 
efficaces pour desserrer le carcan que supportent les 
femmes, pour accroître leur émancipation.

La ligne des possibles  
et la semaine de 4 jours
Reprenons le problème de la conciliation entre vie pro-
fessionnelle et vie privée/familiale. La réduction du 
temps de travail et le passage aux 35 heures, sans dimi-
nution de salaire et avec la création d’effectifs qui per-
mettent cette réduction et l’amélioration des conditions 
en matière d’intensité du labeur, tout cela définit bien 
sûr un premier grand objectif. Pour avancer sur cet ob-
jet, la pression doit être permanente. D’emblée il faut 
saisir tous les éléments, aussi modestes soient-ils, qui 
permettent une réduction du temps de travail. Pensons 

par exemple à l’allaitement ou au congé pour proches- 
aidants. Nous devons disputer chaque heure de réduc-
tion possible de la charge et du labeur à l’employeur.
euse. Ceci implique un travail d’information, de culture, 
de développement d’un syndicalisme populaire que 
nous avons modestement entrepris mais qui doit être 
élargi et systématisé. Une pression permanente, une 
mobilisation aussi continuée que possible, c’est ce qu’il 
faut construire. Mais il s’agit aussi de montrer comment 
la réduction du temps de travail doit impacter l’organi-
sation du travail, les horaires, la flexibilité commandée 
qu’on nous impose. Les horaires coupés, les change-
ments d’horaire dans la journée de travail, les plannings 
changés et rechangés selon le pouvoir discrétionnaire 
des hiérarques, comme nous le savons toutes, ont des 
conséquences déplorables en termes de santé, d’usure 
et plus largement de qualité de vie.

La question de la flexibilité et de l’irrégularité du temps 
de travail, tout comme celle de sa réduction, implique, 
pour être résolue, une augmentation des effectifs et des 
moyens. Elle demande en premier lieu un propos clair, 
des objectifs forts de la part des travailleuses, des reven-
dications construites jusqu’à devenir des éléments fami-
liers de notre culture et de nos positionnements. 

Réduire le temps de travail exige de combattre aussi 
la flexibilité imposée du travail, l’irrégularité de la vie 
et donc la fragilisation et la précarité profonde de nos 
conditions d’existence que l’employeur.euse cherche 
sans cesse à approfondir et à imposer.

C’est sur ces bases qu’il faut considérer également l’ob-
jectif d’une semaine de travail sur 4 jours. Il ne peut pas 
se traduire pour les salarié.e.s par la réduction du salaire, 
ni par une extension de la flexibilité et un renforcement 
du commandement.

Pour qu’avance l’émancipation
Sur la question de la conciliation entre vie profession-
nelle et vie privée/familiale, les équipements et les 
prestations nécessaires à l’activité salariée des femmes 
doivent être au premier rang de la réflexion. L’extension 
des équipements et des prestations pour l’accompagne-
ment des enfants sur les lieux de travail doit faire l’objet 



d’une politique volontariste. Tout cela est actuellement 
notoirement insuffisant. La capacité d’accueil des en-
fants doit être multipliée. C’est une condition d’un travail 
de qualité pour les mères et les familles, étant donnée la 
répartition inégalitaire des tâches pour les femmes tra-
vailleuses, en premier lieu.

Le congé général de parentalité doit être étendu et amé-
lioré. Le principe d’une place pour chaque enfant dans 
une structure publique de qualité dès que ce congé est 
fini doit être institué.

Nous avons traité plus haut du lien de l’organisation du 
travail et réduction du temps de labeur. Ceci implique le 
principe d’un horaire resserré, compacté. Par exemple il 
faut s’opposer à tous les horaires coupés, sauf si les tra-
vailleuses le veulent autrement. Le principe des horaires 
de travail doit exclure l’extension du temps mobilisé hors 
activité, du temps contraint, donc non ou partiellement 
payé. Par temps contraint, nous désignons le temps to-
tal de notre vie qui doit être mis en jeu pour effectuer 
l’horaire contractuel de travail. Les employeurs.euses 
agissent pour investir et soumettre le temps d’existence 
des travailleuses à leurs propres besoins, à leurs concep-
tions et à leurs décisions. Sauf si on leur met des limites, 
directions et hiérarchies ne reculent jamais devant la 
possibilité d’interrompre les temps de repos et de loisirs, 

notamment par les injonctions de communication, les 
délais, les changements permanents. Elles et ils font sans 
cesse irruption, investissent et colonisent notre temps 
auto-déterminé de salariées. A ce principe de coloni-
sation du temps d’existence nous opposons l’obligation 
de prendre en compte les besoins et les aspirations des 
femmes travailleuses dans leur vie professionnelle. Nous 
combattons pour qu’avance l’émancipation.

Défendre notre santé  
et notre intégrité
Ce respect de l’identité et de l’intégrité pour lequel nous 
combattons relève aussi du droit à la santé et aux condi-
tions que cela peut imposer à la vie professionnelle. 
L’employeur.se a un devoir de veiller à la santé des sa-
larié.e.s et de la promouvoir. Cette question est particu-
lièrement importante pour les femmes qui réalisent plus 
souvent qu’à leur tour les travaux pénibles, peu reconnus 
voire invisibilisés, précarisés et mal payés. Quand la san-
té impose des limitations fonctionnelles dans l’exercice 
du travail, l’employeur.euse doit les reconnaître; l’em-
ploi doit être garanti et organisé dans le souci de la santé 
des femmes. Il ne peut être question d’accepter qu’on 
pousse vers la sortie les salarié.e.s touché.e.s dans leur 
santé sous le prétexte que leur totale disponibilité ne  
serait plus assurée à l’employeur.euse.

Voici donc le champ de réflexion et de mobilisation qui s’ouvre à nous  
sur la base de la revendication de la réduction du temps de travail.  

Les conditions de cette réduction impliquent que nous soyons capables d’en réaliser  
les conditions quantitatives mais aussi qualitatives.  

Moins de travail, en temps, en intensité, en précarité! 

Plus de liberté 
et d’auto-détermination.



Harcèlement 
sexuel

par les bénéficiaires

Les employeurs.euses doivent tout mettre en oeuvre 
pour prévenir le harcèlement sexuel sur les lieux de tra-
vail. Les protocoles sont diffusés auprès du personnel et 
celui-ci est informé de la définition du harcèlement, de 
son interdiction, et des sanctions encourues. 

Pourtant, dans les professions de la santé, du social et 
toutes celles qui amènent les professionnel.le.s à côtoyer 
des personnes, il existe une autre forme de harcèle-
ment sexuel contre les professionnel.le.s: celui du public  
de bénéficiaires (usagers.ères, client.e.s, patient.e.s,  
résident.e.s, etc.). Des caissières de supermarché aux  
infirmières, en passant par les travailleuses sociales, 
toutes ces professionnelles ont subi ce type de vio-
lences.

Ces situations sont souvent invisibilisées, voire bana- 
lisées. De manière générale, les travailleuses se sentent 
démunies et trouvent en général seules la réponse à  
apporter. Il n’en reste pas moins que ces violences et la 
façon d’y mettre fin par la hiérarchie péjorent les condi-
tions de travail.

Sous prétexte que ce ne sont pas des collègues mais des 
personnes extérieures, la hiérarchie, lorsqu’elle est sol-
licitée pour protéger ses employé.e.s, rejette trop sou-
vent la responsabilité sur les victimes, qui, après tout, 

devraient savoir répondre à ces messieurs - et de plus 
pouvoir adopter les «attitudes» qui découragent les ini-
tiatives éventuelles! 

Dans les milieux comme le travail social «bas-seuil», où 
les harceleurs potentiels sont des personnes très pré-
caires, les employées se trouvent face à un problème 
déontologique quant à la dénonciation des violences 
subies: faire sanctionner une personne sans logement, 
c’est risquer de la renvoyer à la rue. En ne prenant pas la 
responsabilité de protéger son personnel, la hiérarchie 
fait porter le poids des sanctions sur les professionnelles 
qui subissent le harcèlement.

Pourtant chacune et chacun a le droit à ce que sa  
santé soit protégée, sans condition. Le harcèlement est 
une atteinte à l’intégrité de la personne, et l’employeur 
est obligé (art. 328 Code des obligations) de préserver 
celle-ci. 

Il n’y a pas de «tenue vestimentaire trop sexy», de «trop 
jolis yeux», de «voix trop douce», qui justifie le harcèle-
ment sexuel. C’est à l’employeur.euse de mettre en place 
des dispositifs qui protègent les femmes des attitudes 
sexistes si largement répandues dans la société qu’on en 
oublie qu’elles ne sont pas tolérables.



Egalité hommes-femmes 

et enseignantes ICA:

la justice tranchera 
encore une fois

Enseigner les branches ICA (Information, Communica-
tion, Administration) à des jeunes en formation com-
merciale requiert les mêmes qualifications, les mêmes 
compétences et mérite donc la même classification et le 
même salaire, que l’on soit un homme ou une femme, 
que l’on enseigne au gymnase ou en école profession-
nelle. A travail égal, salaire égal. Pourquoi dès lors l’Etat 
de Vaud s’est-il acharné pendant plus de dix ans contre 
les implacables arguments d’une collègue de l’enseigne-
ment professionnel? Cette femme a finalement gagné 
son procès aux Prud’hommes (TRIPAC) et l’employeur a 
perdu sur toute la ligne son recours devant le Tribunal 
cantonal (TC) en 2019. La victoire de la collègue s’accom-
pagne d’un effet rétroactif à 2012. Voilà un bel exemple 
de discrimination qui a enfin été balayé! Les victoires au 
nom de la Loi sur l’égalité (LEg) sont assez rares pour que 
celle-ci soit soulignée.

L’affaire ne s’arrête pas là. En effet, derrière le cas victo-
rieux de cette collègue, il y a tout un collectif de femmes 
dans la même situation qu’elle et à qui doit s’appliquer 
la jurisprudence durement obtenue par leur valeureuse 
collègue. Cela n’a pas été une mince affaire: l’application 
de cette jurisprudence à l’ensemble des enseignantes ICA 
a nécessité des courriers au Conseil d’Etat, à la Cheffe de 
département, une lettre à toutes et tous les député.e.s 
vaudois.es, une interpellation parlementaire au Grand 
Conseil, la saisine de l’Organe de conciliation et d’arbi-
trage à deux reprises et une grève des notes!

Et ce n’est pas encore terminé. A la suite de cette grève 
des notes, le syndicat SUD a mené un procès pour faire 
constater l’inégalité de traitement. La dernière audience 
a eu lieu mi-février 2022.

Le syndicat a contesté le fait que le Conseil d’Etat n’a pas 
accordé le rétroactif à toutes les femmes concernées par 
le premier jugement reconnaissant que les enseignantes 
d’ICA avaient été mal colloquées depuis janvier 2012. En 
effet, seules les femmes qui avaient contesté leur collo-
cation en déposant elles aussi personnellement recours 
ont eu droit au paiement rétroactif. Les autres n’ont été 
colloquées dans la fonction correcte avec une rémunéra-
tion revue à la hausse que depuis 2018.

Plus grave encore, le Conseil d’Etat n’a même pas voulu 
accorder les 5 ans de rétroactif prévu par la Loi sur l’éga-
lité, niant ainsi un fait incontestable qui est que l’ensei-
gnement de l’ICA en école professionnelle est une pro-
fession féminisée au sens de la LEg. Le Conseil d’Etat n’a 
jamais voulu entrer en matière sur nos revendications 
qui sont pourtant légitimes. Malgré le fait d’avoir obtenu 
l’égalité pour les enseignantes ICA, ces femmes et le syn-
dicat SUD n’ont rien lâché et ne lâcheront rien pour que 
l’égalité soit totale. Le Conseil d’Etat n’a jamais cherché 
à trouver une solution négociée. Il a décidé de prendre 
le risque de perdre un deuxième procès LEg. Le Tribunal 
rendra sa décision prochainement.

Affaire à suivre.



Assistantes à l’intégration
De l’art de générer 
de mauvais salaires

L’employeur public considère la force de travail, notam-
ment celle des femmes, comme un matériau qu’il peut 
modeler et utiliser à sa guise, de manière discrétion-
naire. L’organisation du travail, le nombre d’heures qu’il 
est possible d’accomplir et finalement le salaire qui en 
découle, rien de tout cela n’est pris en compte. L’exigence 
élémentaire de pouvoir vivre de son salaire, de pouvoir 
gagner sa vie décemment en travaillant, n’est pas prise 
en compte par l’employeur public.

Il y a quelques semaines, une camarade assistante à 
l’intégration, attirait notre attention sur sa situation:  
30 périodes de travail représentant un taux de 49,87%. 
Avec une rémunération qui dépasse à peine la moitié du 
fameux salaire minimum à l’Etat de Vaud de Fr. 4’000.- 
mensuels pour un 100%. 

Cela fait longtemps que nous combattons cet état de 
fait scandaleux, dans un secteur comptant plus de trois-
quart de femmes. Nous n’allons pas traiter tous les as-
pects de la précarité imposée aux assistantes à l’inté-
gration, tous les dénis subis, toute la fragilité de vie que 
cela provoque. Nous allons juste nous pencher sur cette 
question particulière.

Il s’agit donc du problème assez simple du rapport entre 
salaire, temps de travail contractuel et temps contraint.

L’organisation du travail des assistantes à l’intégration, 
avec ses horaires, bloque presque toute la journée si 
elles œuvrent durant les heures d’école. Mais en travail-
lant durant toutes les heures d’école, le temps de travail 
reconnu par l’employeur n’est que 50%, comme le rappe-
lait notre camarade. Et un 50% de travail ne donne droit 
qu’à un 50% de salaire. Avec une telle rémunération, il 
est impossible de vivre décemment.

L’employeur public sait très bien qu’il cause, avec la 
construction délibérée de ce régime précaire de travail 
et de salaire, un tort considérable aux femmes travail-
leuses. Mais cela lui est indifférent. Ce qu’il veut pouvoir 
mobiliser c’est une force de travail flexible, corvéable à 
merci, soumise à ses besoins et à ses décisions.

Que l’organisation du travail puisse permettre de travail-
ler suffisamment pour gagner sa vie ne l’intéresse réso-
lument pas. Qu’une organisation du travail ne permette 
pas de travailler suffisamment pour acquérir un salaire 
permettant de vivre, il en ignore délibérément les effets. 

Ce que veut l’employeur public c’est dépenser le moins 
possible et produire dans les conditions qui lui sont le 
plus favorables les prestations qu’il doit assurer.

Il faut donc faire changer cette organisation du travail 
et cette conception du salaire. La force de travail ne 
peut pas être un matériau malléable aux mains de l’em-
ployeur. Pour en revenir aux conditions des assistantes à 
l’intégration, l’effectuation d’un temps de travail qui re-
coupe la totalité de la journée scolaire, y compris la mise 
en place de l’activité initiale et le temps nécessaire à sa 
conclusion, doit donner lieu à un salaire minimum garan-
ti, soit au moins Fr. 4’300.- x 13, avec un travail garanti 
sur l’année.

Les travailleuses assistantes à l’intégration ont le droit 
de pouvoir vivre de leur travail. La politique menée par 
l’employeur public leur refuse ce droit élémentaire. De 
plus, cette politique porte tort aux femmes d’une autre 
manière encore. Les salaires insuffisants aggravent la 
position inégale et subalterne des femmes, consolident 
les relations patriarcales au sein des couples, renforcent 
l’insupportable conception qui veut que l’activité au tra-
vail des femmes ne génère qu’un salaire d’appoint. Cette 
politique impose le recours à l’aide sociale pour celles 
qui ne peuvent pas compter sur des compagnes ou des 
compagnons et qui doivent de surcroît faire vivre leurs 
enfants.

Donc nous revendiquons un salaire juste pour un travail 
socialement indispensable.

Il est temps que cessent l’hypocrisie et le double langage. 
L’Etat de Vaud ne cesse de faire l’éloge de l’école à visée 
inclusive et de reconnaître le rôle des assistantes à l’inté-
gration dans ce projet. Il est temps de payer le salaire qui 
va avec un tel travail.

Le salaire minimum ne doit pas se faire au détriment 
de l’accès à d’autres prestations sociales: 

ce sont tous les seuils
et tous les minima sociaux 

qu’il faut élever!



Lausanne:
qu’a fait Equitas

pour l’égalité
entre les femmes et les hommes?

En 2016, la Commune de Lausanne a lancé un nouveau 
système salarial pour répondre au postulat «Pour une 
certification d’égalité entre les hommes et les femmes 
pour la Ville de Lausanne». Après quelques années, 
qu’en est-il? Nombre de collectifs majoritairement fémi-
nins sont en lutte pour obtenir une reclassification, car 
leurs descriptifs de postes ne relatent pas toute l’éten-
due de leurs tâches. Les recours n’avancent pas, ou sont 
rejetés. Les recours individuels également n’aboutissent 
que rarement. La nouvelle grille n’a pas changé le fait 
que les femmes travaillent très souvent à temps partiel 
- pour pouvoir généreusement s’adonner aux tâches de 
care, indispensables mais non rémunérées.

Il est une catégorie qui est largement précarisée: les  
auxiliaires. La Ville a créé des contrats à durée détermi-
née qui en plus de soumettre l’employé·e à l’insécurité 
pour son avenir, y a ajouté un temps d’essai et un délai 
de licenciement. Elle fait donc peser sur ces personnes 
une pression directe intolérable, qui les menace directe-
ment en cas de plainte ou de revendication.

La Direction enfance, jeunesse et quartiers emploie à 
elle seule plus de 700 des 1600 auxiliaires de la Ville (sur 
6000 employé·e·s), particulièrement dans le secteur pa-
rascolaire. En majorité des femmes, ces auxiliaires vivent 
une double précarité: le nombre d’heures est réduit et 
le salaire ne permet donc pas de vivre. La répartition de 
ces heures est organisée de manière flexible - en fonc-
tion des besoins de l’employeuse - et souvent imprévi-
sible, ce qui exige une trop grande disponibilité, oblige 
ces femmes à organiser des gardes d’enfants rapidement 
et les empêche d’avoir un emploi complémentaire.

Dans le parascolaire, de manière générale, tout le per-
sonnel voit son horaire de plus en plus flexibilisé. La Ville 
veut appliquer les normes sur le nombre d’adulte par 
groupe d’enfants, en oubliant que ces normes sont un 
minimum. Dans le même temps, elle promet que chaque 
enfant aura une place: elle ajuste donc le plus possible 
en temps et en heure ce ratio adulte/enfant, faisant  

porter à l’employé·e l’adaptation aux variations du 
nombres d’enfants. Ainsi, les horaires sont susceptibles 
de changer à tout moment. On peut être libéré·e avant 
l’heure et convoqué·e un autre jour pour remplacer les 
heures perdues. Suite à la fusion des devoirs surveillés 
avec les APEMS également, les travailleurs·euses des 
devoirs surveillés ont un contrat fixe et peuvent avoir 
un autre contrat auxiliaire pour effectuer des remplace-
ments dans la structure parascolaire. Elles.ils n’ont donc 
pas de salaire fixe.

Enfin, malgré les déclarations d’intention de l’employeur.
euse, ces femmes et ces hommes peuvent rester plusieurs  
années dans des postes d’auxiliaires, soumis·es à l’insé-
curité et dépendants·es des aides sociales complémen-
taires.

En conclusion, on peut se demander si, en employant 
une majorité de femmes avec des contrats précaires, 
non seulement Lausanne ne promeut en rien l’égalité 
salariale entre les femmes et les hommes, mais encore 
reproduit éhontément les inégalités.


